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La présente Instruction complète l’Instruction n° 136/2002 du 26 mars 2002 concernant les modalités de versement et d’utilisation du solde du prélèvement de 9,5% prévu par les articles 27bis et 127bis du CGIDI.

I/- Rappel des dispositions
A) Base et calcul du prélèvement

La base est le montant total facturé par le prestataire de services. C’est sur cette base que le bénéficiaire du service applique le taux de 9,5%. Le prélèvement est calculé sous la responsabilité du bénéficiaire.

Le prélèvement s’opère en totalité même si le paiement de la prestation est fractionné. Le reversement doit s’effectuer dès le premier paiement.

Exemple : soit une société A, cliente d’un médecin B. Suite à la visite médicale de ses salariés, le médecin B transmet ses honoraires pour un montant de 100.000 FCFA.

La société A effectuera un prélèvement de 100.000 x 9,5% soit 9.500 FCFA qu’elle reversera au Trésor. La société A paiera ensuite au médecin B les honoraires réclamés déduction faite du prélèvement, soit la somme de 90.500 FCFA.

B)  Contrôle du versement du prélèvement

C’est le bénéficiaire de la prestation, autrement dit le client du prestataire, qui est redevable et responsable du versement du prélèvement. Les insuffisances ou omissions constatées par le service sont mises à sa charge. Le prélèvement est dû dès lors que la prestation a été rendue et ce même si elle n’a pas été facturée. Les insuffisances et omissions sont assorties d’une pénalité de 50% ou de 100% en cas de mauvaise foi.

Le prélèvement est effectué et reversé au Trésor même si le prestataire n’a pas de numéro statistique et fiscal. Dans ce cas le client du prestataire invite ce dernier à se faire identifier au service d’immatriculation de la Direction Générale des Contributions Directes et Indirectes.

En fin d’exercice, les entreprises fournissent un bordereau récapitulatif modèle 36 E donnant les références de chaque prestataire et le montant des sommes retenues. Cet état sera déposé avant le 28 février de chaque année au Service des Versements Spontanés de la Direction Générale des Contributions Directes et Indirectes. Un bordereau récapitulatif est également prévu pour les particuliers et sera joint à leur déclaration annuelle d’impôt sur le revenu des personnes physiques.

II/- Nouvelles modalités de versement et d’utilisation du prélèvement
A)  Reversement du prélèvement :

Le reversement du prélèvement par le bénéficiaire se fera désormais à la Recette des Impôts du Centre des Impôts des Grandes Entreprises (CIGE) :

( le 20 du mois qui suit celui du paiement des prestations si le prestataire est un contribuable soumis à l’impôt sur les sociétés ou à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des bénéfices non commerciaux ;

( le 15 jour qui suit le mois du paiement de la somme pour tout autre bénéficiaire.

Chaque versement est accompagné d’un bordereau de versement modèle 95 S nouveau si le prestataire est assujetti à l’impôt sur les sociétés, ou modèle 95 P nouveau si le bénéficiaire est un individuel. Ces bordereaux sont établis en trois (3) exemplaires :

( deux exemplaires sont rendus à la partie versante qui en restitue un au bénéficiaire ;

( un exemplaire est conservé par le Receveur des Impôts du CIGE à la Direction Générale des Contributions Directes et Indirectes.

Le prestataire de services utilise l’exemplaire du bordereau qui lui est restitué comme preuve du prélèvement.

B) – Utilisation du prélèvement

La partie versante conserve un bordereau à l’appui de sa comptabilité. En effet, c’est le client du prestataire qui est responsable du prélèvement et c’est lui qui sera recherché en cas d’omission ou d’insuffisance de ce prélèvement.

Le prestataire imputera l’acompte payé sur l’impôt dû au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu des personnes physiques jusqu’au troisième exercice qui suit celui du prélèvement. L’imputation est faite par le service au moment de la liquidation et du calcul des acomptes de l’IRPP.

L’imputation se fait au moment du versement du premier acompte IRPP pour les contribuables soumis au régime du bénéfice réel, ou au moment du versement du premier acompte IRPP et du paiement de la patente pour les contribuables soumis au régime du forfait.

Le précompte payé et non imputé à la fin du troisième exercice qui suit celui du prélèvement reste acquis au Trésor.
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